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INTRODUCTION
 Rappel des éléments de contexte déjà évoqués dans la 

matinée : 

 PLAN DE PROGRES POUR LA PISCICULTURE : 

 Pour optimiser le potentiel de production de truites en 
France

 Dans le respect des objectifs environnementaux
 ECHEANCE FIXEE PAR LA DIRECTIVE CADRE SUR L’EAU :

 100 % des masses d’eau en bon état en 2027

 Article 11, 5° de la DCE : les États Membres qui ne 
pourront pas respecter cet objectif devront être en 
capacité de démontrer qu’ils ont tout mis en œuvre 
pour parvenir au bon état sur l’ensemble de leur 
territoire (le cas échéant, en ré-examinant les permis 
et autorisations délivrés).


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INTRODUCTION

 Outils « facilitateurs » prévus par les services de 
l’État : 

 Guide de procédure (version Bretagne en cours de 
finalisation)

 Fiches méthodologiques (initiées par Nouvelle Aquitaine)

 Réforme nationale : l’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE

 Kit de mise en œuvre de l’Autorisation environnementale 
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I. LES PROCEDURES

A. Notion de nomenclature

En fonction des tonnages produits, la pisciculture nécessite :

 Une AUTORISATION au titre de la POLICE DES INSTALLATIONS 
CLASSEES (tonnage > 20 tonnes / an)

 Une DECLARATION au titre : 

 Pisciculture d’eau douce : de la POLICE DE L’EAU (tonnage 
< 20 tonnes / an)

 Pisciculture d’eau de mer : 

 Des ICPE, pour un tonnage de 5 à 20 tonnes / an

Pour accéder à la nomenclature :
http://www.ineris.fr/aida/consultation_document/10539

 

http://www.ineris.fr/aida/consultation_document/10539
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 Article L.431-6 : définition des piscicultures
 Une pisciculture est, au sens du titre Ier du livre II et du titre III du livre IV, une exploitation 

ayant pour objet l'élevage de poissons destinés à la consommation, au repeuplement, à 
l'ornement, à des fins expérimentales ou scientifiques ainsi qu'à la valorisation touristique. 

Dans ce dernier cas, la capture du poisson à l'aide de lignes est permise dans les plans d'eau.

Production 
>20 t

en eau douce 
avec nourrissage régulier 

    ICPE à AUTORISATION
Rubrique  : 2130-1

      Services déconcentres : DD(CS)PP 
Coordonnés par la DGPR

Autres
 piscicultures d’eau douce 

(au titre du L.431-6)

 IOTA à DECLARATION
Rubrique  : 3.2.7.0

      Services déconcentres :  DDT(M)
Coordonnés par la DEB

2 Arrêtés ministériels du 1er avril 2008
 (autorisation ICPE et déclaration IOTA)

NB : Pisciculture d’eau de mer : 2130-2
●Des ICPE, à autorisation pour un tonnage > à 20 tonnes / an
●Des ICPE, pour un tonnage compris entre 5 et 20 tonnes / an
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 B. Le régime AUTORISATION

 1. CAS PAR CAS

Les piscicultures font partie des ICPE pour lesquelles le 
choix de la procédure est soumis à un examen au CAS 
PAR CAS : en fonction des situations, l’ AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE (AE*) imposera ou pas une étude 
d’impact. si l’étude d’impact n’est pas imposée, 
l’exploitant devra fournir un document plus léger : l’étude 
d’incidence

Pour prendre sa décision, l’AE se base sur le formulaire 
CAS PAR CAS transmis par le pisciculteur -  Formulaire 
en ligne sur 
http://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/exame
n-au-cas-par-cas-des-projets-a1811.html

Plus la démonstration de maîtrise des risques 
environnementaux sera convaincante, à la lecture du 
formulaire, plus il y a de chances que l’AE  valide le choix 
d’une procédure simplifiée, sans étude d’impact 

* : Qui est l’AE, pour les projets de pisciculture ? Le préfet de 
région (la DREAL a délégation de signature)

http://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/examen-au-cas-par-cas-des-projets-a1811.html
http://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/examen-au-cas-par-cas-des-projets-a1811.html
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 2. Principes de l’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE (dossier avec ou sans étude 
d’impact)

 Interlocuteur de l’exploitant : la DDPP

 PHASE AMONT du projet : l’exploitant peut demander à 
rencontrer les services instructeurs, soit pour se voir 
préciser la nature des informations à faire figurer dans le 
dossier, soit pour obtenir un CERTIFICAT DE PROJET

 PHASE D’EXAMEN du dossier : 4 mois Pour les 
piscicultures, inclut notamment une étape de consultation 
de la CLE par le service instructeur

 PHASE D’ENQUETE PUBLIQUE : 3 mois Peut être 
raccourcie, pour les dossiers sans étude d’impact

 PHASE DE DECISION : 2 mois

DELAIS POUR L’ENSEMBLE DE LA PROCEDURE (à 
compter de la réception d’un dossier complet) : 9 mois
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Composition du dossier de demande 
d’autorisation

 Nombre d’exemplaires : 

 4 en format « papier », 1 en format électronique

 Contenu du dossier (article R.181-13 du Code de l’Environnement)

 Informations générales sur le demandeur

 Plan de situation des futures installations

 Justificatif de propriété du terrain, ou de droit d’y réaliser le projet

 Description détaillée du projet (inclut les moyens de suivi et de 
surveillance, les moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident 
ainsi que les conditions de remise en état du site après exploitation et, 
le cas échéant, la nature, l'origine et le volume des eaux utilisées ou 
affectées )

 Étude d’impact (en fonction de la  décision de l’AE suite à l’examen 
CAS PAR CAS)

  Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension 
des pièces du dossier

 Note de présentation non technique
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Composition de l’étude d’impact
(article R.122-5 du code de l’Environnement)

 Résumé non technique

 Description du projet (dont rejets dans l’eau, l’air le sol ; quantité de déchets 
produits)

 état actuel de l'environnement  + “scénario de référence”*

 Description des facteurs pouvant être affectés par le projet (population, 
santé humaine, biodiversité, terres, sol, eau, air, climat, ...) 

 description des incidences notables que le projet est susceptible 
d'avoir sur l'environnement

 risques d'accidents ou de catastrophes majeurs 

 description des solutions de substitution* raisonnables qui ont été 
examinées par le maître d'ouvrage (scénarios alternatifs)

 Mesures prévues pour Eviter, Réduire, Compenser les effets du projet

  modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de 
compensation proposées

* :  article R181-14 : pièces non exigées pour dossiers sans étude d’impact (cf cas par cas)
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Composition de l’étude d’impact
(article R.122-5 du code de l’Environnement)

  description des méthodes de prévision ou des éléments probants 
utilisés pour identifier et évaluer les incidences notables sur 
l'environnement 

 noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé 
l'étude d'impact et les études ayant contribué à sa réalisation ;

Article R181-14 : pièces non exigées pour dossiers sans étude 
d’impact (cf cas par cas)
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 3. Modification du fonctionnement d’une pisciculture 
existante, régulièrement déclarée et/ou autorisée

 Modification peu importante : notification à l’inspection 
des changements envisagés, via un dossier simple 
contenant l’ensemble des éléments d’appréciation

 Modification substantielle  : 

Pour le régime AUTORISATION :

  l’inspection décide de la procédure
 L’AE décide s’il faut une étude d’impact (formulaire 

CAS PAR CAS envoyé à l’AE) : l'article R.122-2 du 
code de l'environnement prévoit que « Les [...] 
modifications ou extensions de projets [...] relevant 
d'un examen au cas par cas, qui peuvent avoir des 
incidences négatives notables sur l'environnement 
sont soumises à examen au cas par cas." L'Autorité 
environnementale oriente alors la procédure vers la 
réalisation  soit d'une étude d'impact soit d'une étude 
d'incidence environnementale. »
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A titre indicatif : 
Critère DGPR devant entraîner la saisine de l’AE : toute 
augmentation de capacité de production* qui dépasse le seuil de 
l’autorisation (20 t/an)

* : par rapport à la capacité autorisée

 Critères retenus dans la fiche méthodologique NOUVELLE 
AQUITAINE, pour caractériser une modification substantielle  :

 1. Aucune enquête publique dans le dossier initial,

 2.  AP qui ne précise pas le tonnage

 3. AP qui ne précise pas les espèces de poissons :                
              2 critères sur les 3 peuvent conduire à considérer que 
               la modification notifiée relève du SUBSTANTIEL 

 Ouvrage sans règlement d’eau, ou nouvel ouvrage soumis 
à AUTORISATION

 Forage > 200 000 M3/an

 Nouveaux bassins en ZONE HUMIDE, surface impactée > 1 
ha

 Augmentation des rejets > 10 %, et/ou > 80 % du flux 
admissible et/ou masse d’eau dégradée 

{
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 4. Caducité de l’autorisation (article R.512-74)

I. L'arrêté d'enregistrement ou la déclaration cesse de 
produire effet lorsque, sauf cas de force majeure ou de 
demande justifiée et acceptée de prorogation de 
délai, l'installation n'a pas été mise en service dans le 
délai de trois ans.

II. Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée 
et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté 
d'autorisation, l'arrêté d'enregistrement ou la déclaration 
cesse de produire effet lorsque l'exploitation a été 
interrompue pendant plus de trois années 
consécutives.
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 C. Le régime DECLARATION (police de l’eau)
 Dépôt d’un dossier de déclaration à la DDT(M), qui en 

accuse réception

 Examen de complétude

 Instruction sous 2 mois

 Prescriptions générales applicables : celles de l’arrêté 
ministériel du 1er/04/08 relatif aux travaux et activités 
déclarées au titre de la rubrique 3.2.7.0

3 réponses possibles de l’instructeur : 

 Opposition à la déclaration

 Non opposition assortie d’un arrêté de prescriptions

 Simple non opposition

   ATTENTION : la prise d'eau avec les ouvrages qui en découlent
   et les rejets de l’installation, risquent d’amener la DDT(M)
   à considérer que  la création d’une pisciculture < 20 T/an relève du
   régime de l'autorisation, sur la base de la nomenclature IOTA.
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II. Zoom sur les 3 principaux 
enjeux environnementaux, liés au 
développement de la pisciculture 
d’eau douce  
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A. Débits

 Documents de référence : article 7 des AM du 1er/04/08 ; 
circulaire du 5 juillet 2011 , SDAGE Loire-Bretagne (page 
256)

 Objectif poursuivi : maintenir  en  tout  temps,  dans  le  
cours  d’eau  au  droit  ou  à  l’aval  immédiat  de  l’ouvrage  
un  débit  minimal  garantissant  en  permanence  la  vie,  la  
circulation  et  la  reproduction  des espèces vivant dans les 
eaux au moment de l’installation de l’ouvrage = débit 
minimum biologique. Ce débit doit faire l’objet d’une étude 
spécifique à la charge du pétitionnaire

 Contrainte à respecter : le  débit  minimum  biologique  qui  
sera  fixé  à  l’ouvrage,  ne  doit  pas  être  inférieur  à  une  
valeur  plancher  qui  est  pour  la règle  générale  le  10ème 
du  module  interannuel  du  cours  d’eau. 

Débit réservé = plus forte valeur entre le débit minimum 
biologique et le débit plancher.  
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AVAL

Débit 
réservé

Débit 
dérivé

Flux 
rejeté

Le débit
 du cours d’eau
 est la somme du
débit  réservé et
 du débit dérivé 

AMONT
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Article 7 de l’AM du 1er/04/08 : l’arrêté d’autorisation fixe le 
niveau de prélèvement autorisé et, si nécessaire, plusieurs 
niveaux de prélèvements adaptés aux variations 
saisonnières, notamment afin de respecter en permanence le 
maintien d’un débit minimal dans le lit du cours d’eau.

L’exploitant doit disposer d’un système ou d’une méthode, 
telle qu’une échelle limnimétrique, d’évaluation du débit 
dérivé par l’ouvrage de la prise d’eau sur le cours d’eau, et le 
cas échéant, du débit réservé. 
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B. Rejets (Fiche nationale en cours d’élaboration à partir de la 
méthodologique NOUVELLE AQUITAINE, dans le cadre du Plan de 
Progrès)

Ce qu’impose l’article 15 de l’arrêté ministériel du 1er/04/08 
(ICPE) : «Dans le cours d'eau récepteur, en moyenne sur 24 
heures, la différence de concentration des différents paramètres 
(MES, NH

4
+, NO

2
-, PO

4
3- et DBO5), et tous autres paramètres fixés 

par l'arrêté préfectoral d'autorisation, entre l'eau à l'entrée de la 
pisciculture et l'eau à 100 mètres en aval du point de rejet est 
compatible avec les objectifs de bon état écologique du cours 
d'eau récepteur, les recommandations du SDAGE et la vocation 
piscicole du milieu. 

Le tableau suivant rappelle les seuils à ne pas dépasser 
pour les principaux paramètres physico-chimiques 
caractérisant l’état écologique.
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Tableau « Limites des classes d’état » : 

Paramètres par éléments de qualité

Limites des classes d’état

Très bon / 
Bon

Bon / 
Moyen

Moyen / 
Médiocre

Médiocre / 
Mauvais

Taux de saturation en O2 dissous (%) 90 70 50 30

DBO5 (mg/L) 3 6 10 25

Température (élevage de Salmonidés) 20 21,5 25 28
PO

4
3- (mg/L) 0,1 0,5 2 5

NH
4
+ (mg/L) 0,1 0,5 0,5 1

NO
2
- (mg/L) 0,1 0,3 0,5 1

pH (mini-maxi) 6,5 - 8,2 6 - 9 5,5 - 9,5 4,5 -10

 NB : pour certains cours d’eau froids et alcalins la limite du bon état 
pour le NH4+ passe de 0,5 à 1 mg/L
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Équation à respecter : 
Flux rejeté < Flux admissible

Dans son dossier de demande d’autorisation, de porter à connaissance, ou de 
déclaration, pour respecter le bon état des eaux, le pisciculteur doit apporter la 
preuve qu’il maîtrise le flux de pollution rejeté par sa pisciculture pour 
garantir le respect des valeurs différentielles imposées par les arrêtés de 
2008.

Etat des discussions nationales, devant aboutir à une fiche 
méthodologique relative au contenu de la démonstration :  

Le pisciculteur devra faire les calculs a minima* pour deux débits du cours 
d’eau, topiques  pour sa pisciculture : 

 Un débit Q représentatif du fonctionnement de la pisciculture 
(généralement le module)

 Le QMNA5

* : S’il le souhaite, il peut envisager davantage de tranches de débits.
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Équation à respecter : 
Flux rejeté < Flux admissible

Exemple pour le paramètre NH
4
+

 Flux rejeté = [NH
4

+]mesurée* x débit dérivé** x 10-3

* : la mesure se fait par prélèvement continu (24H) sur les 
eaux rejetées en sortie de l’installation à l’étiage, période où 
l’activité est la plus susceptible de dégrader l’état écologique 
de la masse d’eau.

** : au moins 2 débits dérivés utilisés successivement dans la 
démonstration : Q - débit réservé et QMNA5 - débit réservé 
(voir diapo précédente – à confirmer à l’issue des travaux 
nationaux en cours) 

 Flux admissible = [0,5]valeur limite bon état x Q ou 
QMNA5 x 10-3
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Au travers ces 2 calculs, en modélisant la conduite de sa 
pisciculture (stock, type et quantité d’alimentation , 
température…. ) et/ou à l’aide des mesures,  le 
pisciculteur apportera la preuve que le flux de pollution 
généré par la pisciculture  lui permet de respecter le 
différentiel de concentration en NH4+ défini dans les 
arrêtés de 2008 .
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C. Continuité écologique

Article 7 de l’AM du 1er/04/08 (modifié le 08/06/17) : Dans les 
cours d'eau de la liste 2 (établie en application de l'article L. 214-17 
du code de l'environnement), toutes dispositions sont prises pour 
assurer la libre circulation des poissons migrateurs du cours 
d'eau (avalaison et dévalaison) au moyen de passes à poissons 
ou autres dispositifs appropriés. A cette fin, le barrage de dérivation 
peut être équipé d'un dispositif de franchissement alimenté par 
un débit d'attrait obtenu soit en utilisant une partie de l'eau prise 
en amont de la prise d'eau, soit en ramenant en permanence en 
amont de la prise d'eau une partie de l'eau sortant de la 
pisciculture.

Article 2 du même arrêté : l'exploitant de l'ouvrage dispose du 
même délai* que celui qui a été accordé par le III de l'article L. 214-
17 du code de l'environnement pour les ouvrages relevant de cet 
article.

* : les exploitants  dont les dossiers sont les plus avancés, et qui, 
pour se conformer à la précédente rédaction du L.214-17 devaient 
terminer leurs travaux le 10 juillet 2017 (5 ans après la publication 
des listes 1 et 2 des cours d’eau du bassin LOIRE-BRETAGNE), 
peuvent, sous certaines conditions, bénéficier d’un délai 
supplémentaire de 5 ans.
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CONCLUSION

 Une procédure simplifiée, mais exigence d’un niveau de 
démonstration élevé, en ce qui concerne la maîtrise des 
impacts environnementaux ;

 La réalisation du dossier requière un très bon niveau de 
connaissances techniques et réglementaires.

 Le pisciculteur, en 2017 ?

 c’est un professionnel de la production de truites ;

 c’est un professionnel averti des sujets 
environnementaux, qui s’appuie en tant que de besoin sur 
des experts de l’environnement.
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